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RENFORCEMENT DU CONTRÔLE PARLEMENTAIRE DANS LA BUDGÉTISATION 
SENSIBLE AU GENRE EN AFRIQUE FRANCOPHONE 

par 

Marthyns MASUNGUNA SANGA 
Expert en stratégie politique et électorale, gouvernance inclusive et développement durable  

auprès du système des Nations Unies  

Résumé 

La budgétisation sensible au genre (BSG) progresse au niveau mondial, mais son impact reste limité en Afrique 
francophone. Le rôle des parlements demeure marginal, faute d’outils adaptés, de cadre juridique sensible au genre et 
de rapports sur les ODD. Pourtant, ils occupent une position stratégique dans le cycle budgétaire et peuvent renforcer 
transparence, responsabilité et égalité. Leur implication active est indispensable pour transformer la BSG en un 
véritable levier d’égalité entre les femmes et les hommes.1 

L’apport de cet article par rapport aux guides/rapports existants) consiste à inciter la Francophonie à mettre en 
place un programme régional sur le renforcement des capacités des parlementaires en BSG, tout en proposant des 
stratégies pour renforcer le contrôle parlementaire de la budgétisation sensible au genre (BSG) en Afrique francophone, 
en cohérence avec les engagements nationaux, régionaux et internationaux en matière de promotion du genre.2 

Mots-clés : budgétisation sensible au genre, contrôle parlementaire, égalité de genre, Afrique francophone, 
gouvernance. 

Abstract 

Gender-responsive budgeting is progressing globally, but its impact remains limited in Francophone Africa. The 
role of parliaments remains marginal due to the lack of appropriate tools, a gender-sensitive legal framework, and reports 
on the SDGs. Yet, they occupy a strategic position in the budgetary cycle and can enhance transparency, accountability, 
and equality. Their active involvement is essential to transform GRB into a genuine lever for gender equality. 

The contribution of this article is to encourage the Francophonie to establish a regional program to strengthen 
parliamentarians’ capacities in BSG, while proposing strategies to reinforce parliamentary oversight of gender-
responsive budgeting in Francophone Africa, in line with national, regional, and international commitments to gender 
promotion. 

Keywords : gender-responsive budgeting, parliamentary oversight, gender equality, Francophone Africa, governance. 

INTRODUCTION 

La budgétisation sensible au genre (BSG) s’est progressivement imposée, au cours des deux dernières 
décennies, comme un instrument central de réforme des finances publiques orienté vers la réduction des 
inégalités entre les femmes et les hommes. En intégrant la dimension de genre dans l’ensemble du cycle 
budgétaire — de la planification à l’évaluation — la BSG vise à améliorer l’équité, l’efficacité et la redevabilité 
des politiques publiques, tout en contribuant à l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD), en 
particulier l’ODD 5 relatif à l’égalité de genre. 

En Afrique francophone, cette démarche a connu un essor progressif, soutenu par les engagements 
internationaux des États, l’action des partenaires techniques et financiers, ainsi que par les réformes des 
cadres de gestion des finances publiques, notamment l’introduction des lois organiques relatives aux lois de 
finances (LOLF). Plusieurs pays ont ainsi adopté des stratégies nationales d’égalité de genre, élaboré des 
outils de planification et de budgétisation sensibles au genre, ou produit des rapports spécifiques visant à 
analyser l’impact différencié des dépenses publiques sur les femmes et les hommes. 

Cependant, malgré ces avancées normatives et techniques, l’impact réel de la BSG demeure limité 
dans de nombreux pays d’Afrique francophone. Les analyses disponibles mettent en évidence un écart 
persistant entre les engagements affichés et leur traduction effective dans les politiques budgétaires. Parmi 
les facteurs explicatifs figurent notamment la faiblesse des données sexo-désagrégées, l’insuffisance des 
capacités techniques, la fragmentation institutionnelle et la dépendance accrue à l’égard des initiatives 
portées par l’exécutif ou par les partenaires extérieurs. 

Dans ce contexte, le rôle des parlements apparaît paradoxal. En tant qu’institutions constitutionnelles 
centrales du cycle budgétaire — chargées de l’examen, de l’adoption, du suivi et du contrôle de l’exécution 
                                                           
1 ONU Femmes RDC, Lexique relatif au processus de planification et budgétisation sensible au genre, juillet 2025, p3  
2 Rapport sur les Objectifs de Développement Durable en Afrique Francophone, 2022, p23 
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des lois de finances — les parlements disposent, en théorie, de leviers déterminants pour assurer la 
redevabilité budgétaire et le respect des engagements en matière d’égalité de genre. Pourtant, dans la 
pratique, leur implication dans la budgétisation sensible au genre reste largement marginale. Le contrôle 
parlementaire de la BSG se limite souvent à une approbation formelle des budgets, sans analyse approfondie 
de leurs impacts différenciés ni mécanismes systématiques de suivi et d’évaluation sensibles au genre. 

Ce déficit de contrôle parlementaire soulève une question centrale de gouvernance démocratique : 
comment expliquer la faible implication des parlements dans la budgétisation sensible au genre en Afrique 
francophone, alors même qu’ils occupent une position stratégique dans le cycle budgétaire ? Plus largement, 
il interroge la capacité des institutions parlementaires à jouer pleinement leur rôle de contre-pouvoir et de 
garant de la justice sociale dans des contextes marqués par des contraintes institutionnelles, 
informationnelles et politiques. 

C’est à partir de ce constat que s’inscrit la problématique de la présente étude. Celle-ci s’intéresse aux 
causes structurelles et institutionnelles de la marginalisation parlementaire dans la BSG, ainsi qu’aux 
conditions nécessaires à un renforcement effectif du contrôle parlementaire. Elle postule que la faiblesse du 
contrôle parlementaire ne résulte pas uniquement d’un déficit de volonté politique, mais également d’un 
ensemble de facteurs combinés : cadres juridiques insuffisamment contraignants, accès limité à des données 
fiables et ventilées par sexe, faibles capacités techniques des parlementaires et de leurs services, et 
cloisonnement entre acteurs publics, société civile et monde académique. 

Dès lors, la question centrale qui guide cette recherche est la suivante : comment renforcer le contrôle 
parlementaire de la budgétisation sensible au genre en Afrique francophone afin d’améliorer la redevabilité 
budgétaire et l’effectivité des engagements en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ? 

Pour répondre à cette question, l’article poursuit trois objectifs spécifiques. Il vise, premièrement, à 
analyser les principaux obstacles institutionnels, juridiques et informationnels qui limitent l’exercice du 
contrôle parlementaire de la BSG. Deuxièmement, il cherche à identifier, à partir des expériences existantes 
dans l’espace francophone, des pratiques et des dispositifs susceptibles d’être adaptés ou généralisés. 
Troisièmement, il propose des leviers d’action permettant de renforcer durablement les capacités des 
parlements à intervenir à chaque étape du cycle budgétaire dans une perspective sensible au genre. 

Sur le plan méthodologique, cette étude repose sur une revue documentaire analytique couvrant la 
période 2015–2025. Le corpus mobilisé comprend des rapports institutionnels produits par l’Assemblée 
parlementaire de la Francophonie (APF), l’Union interparlementaire (UIP) et ONU Femmes, des cadres 
normatifs nationaux et internationaux relatifs à la gestion des finances publiques et à l’égalité de genre, ainsi 
que des études comparatives portant sur la mise en œuvre de la BSG et sur l’indicateur 5.c.1 des ODD. 
L’analyse s’appuie sur une grille de lecture structurée autour du cadre juridique, des outils parlementaires, 
des mécanismes de production et d’utilisation des données, et des pratiques de contrôle budgétaire. 

L’article est structuré en quatre points. Le premier présente le cadre conceptuel et théorique mobilisé, 
articulant les notions d’égalité de genre, de budgétisation sensible au genre et de contrôle parlementaire. Le 
deuxième décrit la démarche méthodologique suivie par la présente étude. Le troisième dresse un état des 
lieux de l’intégration de la BSG et de l’égalité de genre dans les politiques publiques en Afrique francophone. 
L’avant-dernier analyse les processus de mise en œuvre de la BSG et la place qu’y occupent les parlements. 
Enfin, le cinquième et dernier point identifie les défis majeurs et propose des pistes concrètes pour renforcer 
le contrôle parlementaire de la budgétisation sensible au genre. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 

1.1. L’égalité de genre comme principe de justice publique 

L’égalité de genre constitue aujourd’hui un principe structurant des politiques publiques 
contemporaines. Elle renvoie non seulement à l’égalité formelle entre les femmes et les hommes devant la 
loi, mais également à l’égalité réelle dans l’accès aux ressources, aux opportunités et aux responsabilités 
sociales, économiques et politiques. Dans cette perspective, les inégalités de genre sont appréhendées 
comme des constructions sociales et institutionnelles produites par des rapports de pouvoir historiquement 
situés. 

Dans le champ de l’action publique, l’égalité de genre implique une transformation des processus 
décisionnels afin de corriger les biais structurels qui affectent différemment les femmes et les hommes. Elle 
s’inscrit ainsi dans une logique de justice distributive, selon laquelle les politiques publiques doivent tenir 
compte des besoins différenciés des groupes sociaux pour produire des résultats équitables. Cette approche 
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dépasse une conception strictement sectorielle du genre pour l’inscrire comme une dimension transversale 
de la gouvernance publique. 

1.2. La budgétisation sensible au genre : un instrument de gouvernance 

La budgétisation sensible au genre (BSG) s’inscrit dans cette logique transversale. Elle peut être définie 
comme une approche visant à intégrer systématiquement les objectifs d’égalité de genre dans l’ensemble du 
cycle budgétaire, depuis la planification jusqu’au suivi et à l’évaluation. Contrairement à une idée reçue, la 
BSG ne consiste pas à établir des budgets distincts pour les femmes et pour les hommes, mais à analyser et 
à corriger les effets différenciés des recettes et des dépenses publiques. 

Sur le plan théorique, la BSG se rattache aux approches de la gestion axée sur les résultats et de la 
redevabilité publique. Elle repose sur l’hypothèse selon laquelle l’allocation des ressources budgétaires 
reflète des choix politiques et des priorités sociales, et qu’en l’absence d’une analyse sensible au genre, ces 
choix tendent à reproduire, voire à accentuer, les inégalités existantes. La BSG vise ainsi à rendre visibles les 
impacts genrés des politiques publiques et à orienter les décisions budgétaires vers une plus grande équité. 

Dans les pays d’Afrique francophone, la mise en œuvre de la BSG a souvent été impulsée par les 
réformes des finances publiques et par les engagements internationaux en faveur de l’égalité de genre. 
Toutefois, elle demeure largement pilotée par l’exécutif, en particulier par les ministères des Finances, ce qui 
limite son appropriation par les autres institutions de l’État. 

1.3. Le contrôle parlementaire comme mécanisme de redevabilité 

Le contrôle parlementaire constitue l’une des fonctions fondamentales des assemblées législatives 
dans les régimes démocratiques. Il désigne l’ensemble des mécanismes par lesquels le Parlement examine, 
suit et évalue l’action du gouvernement et des organismes publics. Dans le domaine budgétaire, ce contrôle 
s’exerce à travers l’examen et l’adoption de la loi de finances, le suivi de son exécution, l’analyse des rapports 
d’audit et l’évaluation des politiques publiques. 

Appliqué à la budgétisation sensible au genre, le contrôle parlementaire vise à vérifier dans quelle 
mesure les engagements en matière d’égalité de genre sont effectivement intégrés dans les choix budgétaires 
et traduits en résultats concrets. Il suppose l’existence de cadres juridiques clairs, de documents budgétaires 
accessibles et de données fiables permettant aux parlementaires d’exercer un contrôle substantiel, et non 
purement formel. 

Cependant, dans de nombreux pays d’Afrique francophone, le contrôle parlementaire de la BSG reste 
limité. Cette situation s’explique notamment par l’absence de dispositions contraignantes imposant la 
production de rapports budgétaires sensibles au genre, par le manque de capacités techniques au sein des 
parlements, et par une faible articulation entre les institutions de contrôle, la société civile et le monde 
académique. 

1.4. Articulation conceptuelle : genre, budget et Parlement 

Dans cette étude, l’articulation entre égalité de genre, budgétisation sensible au genre et contrôle 
parlementaire repose sur une approche intégrée de la gouvernance publique. Le budget est envisagé comme 
un instrument politique central, à travers lequel se matérialisent les priorités de l’État. La BSG apparaît 
comme un mécanisme de correction des biais genrés de l’action publique, tandis que le contrôle 
parlementaire constitue le garant démocratique de sa mise en œuvre effective. 

Cette articulation permet de formuler l’hypothèse selon laquelle le renforcement du contrôle 
parlementaire de la BSG est une condition essentielle pour transformer les engagements en faveur de 
l’égalité de genre en politiques publiques effectives. Sans un Parlement capable d’exercer un contrôle 
informé, outillé et continu, la BSG risque de demeurer un dispositif technocratique, faiblement contraignant 
et peu redevable. 

II. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE SUIVIE  

La présente étude s’inscrit dans une démarche qualitative fondée sur une revue documentaire 
analytique et comparative. Ce choix méthodologique se justifie par la nature de l’objet de recherche, qui 
porte sur les cadres normatifs, institutionnels et procéduraux du contrôle parlementaire de la budgétisation 
sensible au genre (BSG) en Afrique francophone. 

2.1. Type de recherche 

La recherche adopte une approche exploratoire et analytique, visant à comprendre les mécanismes, 
les logiques institutionnelles et les contraintes structurelles qui influencent l’implication des parlements 
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dans la BSG. Elle ne cherche pas à mesurer quantitativement l’impact de la BSG, mais à analyser les 
conditions de son effectivité du point de vue du contrôle parlementaire. 

2.2. Corpus documentaire 

Le corpus mobilisé couvre la période 2015–2025, marquée par l’accélération des engagements 
internationaux en faveur de l’égalité de genre et par la diffusion des réformes budgétaires axées sur les 
résultats. Il comprend : 

 des rapports institutionnels produits par l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF), 
l’Union interparlementaire (UIP) et ONU Femmes ; 

 des documents normatifs nationaux et internationaux relatifs aux finances publiques, à l’égalité 
de genre et à la budgétisation sensible au genre (constitutions, lois organiques relatives aux lois 
de finances, stratégies nationales, cadres ODD) ; 

 des études comparatives et des guides techniques portant sur la BSG, le contrôle parlementaire 
et les parlements sensibles au genre ; 

 des rapports de suivi et d’évaluation, notamment ceux relatifs à l’indicateur 5.c.1 des Objectifs 
de développement durable. 

La sélection des documents a été guidée par leur pertinence thématique, leur crédibilité 
institutionnelle et leur portée régionale dans l’espace francophone africain. 

2.3. Grille d’analyse 

L’analyse des données repose sur une grille structurée autour de quatre dimensions complémentaires 
: 

 le cadre juridique et institutionnel (existence de dispositions sensibles au genre dans les 
constitutions, les lois de finances ou les lois organiques ; reconnaissance formelle du rôle du 
Parlement) ; 

 les outils et pratiques parlementaires (commissions spécialisées, auditions, débats budgétaires, 
amendements, questions parlementaires, suivi de l’exécution budgétaire) ; 

 la production et l’accessibilité de l’information budgétaire (rapports BSG, notes genre, données 
sexo-désagrégées, audits et évaluations sensibles au genre) ; 

 les capacités et les interactions institutionnelles (formations des parlementaires, appui des 
services techniques, coopération avec la société civile, les universités et les institutions de 
contrôle). 

Cette grille permet d’identifier les convergences et les divergences entre les pays étudiés, ainsi que les 
leviers susceptibles de renforcer le contrôle parlementaire de la BSG. 

Toutefois, cette étude présente certaines limites. Elle repose principalement sur des sources 
secondaires et institutionnelles, ce qui peut introduire un biais lié à la disponibilité inégale des données selon 
les pays. Par ailleurs, l’analyse ne prétend pas couvrir de manière exhaustive l’ensemble des pays d’Afrique 
francophone, mais vise à dégager des tendances générales et des enseignements transférables. 

Malgré ces limites, la triangulation des sources et l’approche comparative permettent de produire une 
analyse robuste et pertinente pour éclairer le débat scientifique et institutionnel sur le contrôle parlementaire 
de la budgétisation sensible au genre. 

III. ÉTAT DES LIEUX DE L’ÉGALITÉ DE GENRE ET DE LA BUDGÉTISATION SENSIBLE AU GENRE 
EN AFRIQUE FRANCOPHONE 

L’intégration de l’égalité de genre dans les politiques publiques constitue, en Afrique francophone, 
un objectif désormais largement reconnu sur le plan normatif. La majorité des États ont inscrit le principe 
d’égalité entre les femmes et les hommes dans leurs constitutions et ont adhéré aux principaux instruments 
internationaux relatifs aux droits des femmes, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et la Plateforme d’action de Pékin. Ces engagements 
traduisent une volonté politique formelle de promouvoir l’égalité de genre dans les sphères publiques. 

Toutefois, l’analyse des politiques publiques révèle un décalage persistant entre les engagements 
normatifs et leur mise en œuvre effective, en particulier dans le champ budgétaire. Si plusieurs pays ont 
adopté des stratégies nationales pour l’égalité de genre, celles-ci demeurent souvent faiblement articulées 
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aux processus de planification et de budgétisation. Les ministères chargés du genre, lorsqu’ils existent, 
disposent généralement de ressources financières et humaines limitées, ce qui réduit leur capacité 
d’influence sur les arbitrages budgétaires. 

La budgétisation sensible au genre s’est progressivement introduite dans certains pays d’Afrique 
francophone, notamment à la faveur des réformes des finances publiques axées sur les résultats. Des 
expériences pionnières, telles que celles du Maroc, du Sénégal, de la Tunisie ou du Rwanda, témoignent de 
la possibilité d’intégrer la BSG dans les lois de finances, les circulaires budgétaires ou les documents annexes. 
Ces démarches se traduisent par la production de rapports BSG, de notes genre ou d’énoncés budgétaires 
visant à analyser l’impact différencié des dépenses publiques. 

Cependant, ces initiatives restent inégalement réparties et institutionnellement fragiles. Dans de 
nombreux pays, la BSG demeure un exercice ponctuel, dépendant de projets financés par des partenaires 
extérieurs ou de l’engagement de quelques acteurs clés au sein de l’exécutif. L’absence de cadres juridiques 
contraignants imposant la production régulière de documents budgétaires sensibles au genre limite la 
pérennité de ces démarches. 

L’un des obstacles majeurs identifiés concerne la faible disponibilité de données sexo-désagrégées et 
d’indicateurs permettant de mesurer l’impact réel des politiques budgétaires sur l’égalité de genre. Les 
systèmes statistiques nationaux peinent à produire des données fiables et comparables, ce qui entrave 
l’analyse budgétaire sensible au genre et réduit la capacité des institutions de contrôle à exercer une 
surveillance effective. À cet égard, les résultats relatifs à l’indicateur 5.c.1 des Objectifs de développement 
durable montrent que seule une minorité de pays dispose de mécanismes adéquats de suivi des dépenses 
publiques sensibles au genre. 

Dans ce contexte, la place des parlements apparaît particulièrement limitée. L’état des lieux met en 
évidence que la BSG est majoritairement pilotée par l’exécutif, en particulier par les ministères des Finances, 
tandis que les parlements interviennent peu dans la définition des cadres, le suivi de l’exécution budgétaire 
ou l’évaluation des résultats en matière d’égalité de genre. Les commissions parlementaires, lorsqu’elles 
existent, manquent souvent d’outils analytiques, de formations spécialisées et d’un accès suffisant à 
l’information budgétaire pour exercer un contrôle substantiel. 

Ainsi, l’état des lieux de l’égalité de genre et de la BSG en Afrique francophone révèle une 
institutionnalisation partielle et asymétrique de la démarche. Si les cadres normatifs et stratégiques se 
renforcent progressivement, les mécanismes de redevabilité démocratique, et en particulier le contrôle 
parlementaire, demeurent faibles. Cette situation contribue à réduire la BSG à un dispositif technocratique, 
peu contraignant et insuffisamment intégré aux pratiques ordinaires de gouvernance budgétaire. 

IV. MISE EN ŒUVRE DE LA BUDGETISATION SENSIBLE AU GENRE ET PLACE DES 
PARLEMENTS DANS LE CYCLE BUDGÉTAIRE 

La mise en œuvre de la budgétisation sensible au genre (BSG) s’inscrit dans un cycle budgétaire 
structuré autour de plusieurs phases successives : la formulation, l’adoption, l’exécution et le contrôle du 
budget. En théorie, chacune de ces étapes offre des opportunités d’intervention aux parlements, leur 
permettant d’exercer pleinement leurs fonctions constitutionnelles de législation, de contrôle et 
d’évaluation. En pratique, toutefois, l’implication parlementaire dans la BSG demeure limitée et inégale en 
Afrique francophone. 

4.1. La phase de formulation : une marginalisation précoce des parlements 

La phase de formulation budgétaire est principalement pilotée par l’exécutif, en particulier par les 
ministères des Finances et les ministères sectoriels. C’est à ce stade que sont définies les priorités de politique 
publique, les plafonds budgétaires et les arbitrages entre secteurs. Or, dans la majorité des pays d’Afrique 
francophone, les parlements interviennent peu, voire pas du tout, durant cette phase. 

Lorsque des outils de BSG existent (circulaires budgétaires, cadres de dépenses à moyen terme, 
instructions sectorielles), ils sont rarement transmis de manière systématique aux parlementaires. Cette 
situation réduit la capacité du Parlement à influencer en amont l’intégration de la dimension de genre dans 
les choix budgétaires et contribue à cantonner son rôle à une intervention tardive, lors de l’examen du projet 
de loi de finances. 

4.2. La phase d’adoption : un contrôle souvent formel 

La phase d’adoption du budget constitue le moment central de l’intervention parlementaire. Les 
parlementaires examinent le projet de loi de finances, débattent des priorités budgétaires et peuvent, en 
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principe, proposer des amendements. Toutefois, l’analyse montre que l’examen du budget reste 
majoritairement centré sur les équilibres macroéconomiques et les allocations sectorielles globales, au 
détriment d’une analyse fine des impacts différenciés sur les femmes et les hommes. 

L’absence de documents budgétaires sensibles au genre, de rapports d’impact ou de notes explicatives 
limite considérablement la capacité des commissions parlementaires à exercer un contrôle substantiel. En 
conséquence, le vote du budget s’effectue souvent sans débat approfondi sur les enjeux d’égalité de genre, 
ce qui réduit la portée du contrôle parlementaire à une validation formelle des choix opérés par l’exécutif. 

4.3. La phase d’exécution : un suivi insuffisant 

Le suivi de l’exécution budgétaire représente un levier essentiel pour le contrôle parlementaire de la 
BSG. À ce stade, les parlements peuvent examiner les rapports d’exécution, interroger le gouvernement sur 
les réallocations budgétaires et évaluer la conformité des dépenses aux objectifs initiaux. 

Cependant, dans de nombreux pays d’Afrique francophone, les rapports d’exécution budgétaire ne 
comportent pas d’indicateurs sensibles au genre, et les données sexo-désagrégées sont rares ou inaccessibles. 
Cette situation limite la capacité des parlementaires à apprécier l’impact réel des dépenses publiques sur 
l’égalité de genre et à identifier d’éventuels écarts entre les engagements et les résultats obtenus. 

4.4. La phase de contrôle et d’audit : une articulation institutionnelle faible 

La phase de contrôle et d’audit constitue un moment clé pour la redevabilité démocratique. Les cours 
des comptes, les inspections générales et les organes d’audit produisent des rapports susceptibles d’éclairer 
le contrôle parlementaire. Toutefois, l’intégration de la dimension de genre dans ces travaux reste marginale. 

L’analyse montre que les audits sensibles au genre sont rares et que les liens institutionnels entre les 
parlements et les organes de contrôle demeurent faibles. En l’absence de rapports d’audit intégrant 
explicitement l’égalité de genre, les parlementaires disposent de peu d’éléments probants pour interpeller 
l’exécutif et exiger des ajustements budgétaires. 

4.5. Une implication parlementaire inégale et dépendante des contextes 

L’examen comparatif des pays membres de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie met en 
évidence une grande hétérogénéité des pratiques. Certains pays ont engagé des démarches plus structurées, 
intégrant la BSG dans les lois de finances et produisant des rapports spécifiques. D’autres connaissent des 
initiatives ponctuelles, souvent interrompues par des crises politiques ou des changements institutionnels. 

Dans l’ensemble, la participation des parlements à la BSG reste largement conditionnée par la 
disponibilité des outils, le soutien de l’exécutif et l’appui des partenaires techniques et financiers. Cette 
dépendance limite l’autonomie parlementaire et entrave l’institutionnalisation durable du contrôle 
parlementaire de la BSG. 

V. DÉFIS, LEVIERS ET PERSPECTIVES POUR LE RENFORCEMENT DU CONTRÔLE 
PARLEMENTAIRE DE LA BUDGETISATION SENSIBLE AU GENRE 

L’analyse de la mise en œuvre de la budgétisation sensible au genre (BSG) en Afrique francophone 
met en évidence un ensemble de défis structurels qui limitent l’exercice effectif du contrôle parlementaire. 
Ces défis ne relèvent pas uniquement de contraintes techniques, mais traduisent des déséquilibres plus 
profonds dans les rapports entre institutions, savoirs et pouvoirs au sein de la gouvernance budgétaire. 

5.1. Des défis structurels et institutionnels persistants 

Le premier défi tient à la faible institutionnalisation juridique du contrôle parlementaire de la BSG. 
Dans la majorité des pays étudiés, les cadres normatifs relatifs aux finances publiques ne prévoient pas 
explicitement l’obligation pour l’exécutif de produire des documents budgétaires sensibles au genre ni de 
rendre compte devant le Parlement des impacts différenciés des politiques budgétaires. En l’absence de telles 
dispositions contraignantes, le contrôle parlementaire repose sur des pratiques informelles et demeure 
dépendant de la volonté politique de l’exécutif. 

Un deuxième défi concerne le déficit d’information et de données exploitables. L’accès limité à des 
données sexo-désagrégées, à des indicateurs de performance sensibles au genre et à des rapports 
d’évaluation constitue un obstacle majeur à l’exercice d’un contrôle substantiel. Sans information fiable et 
structurée, les parlementaires sont réduits à un rôle de validation formelle, incapables d’apprécier l’impact 
réel des choix budgétaires sur l’égalité de genre. 

Un troisième défi réside dans les capacités institutionnelles et techniques des parlements. Les 
commissions parlementaires disposent rarement de personnels spécialisés en analyse budgétaire sensible au 
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genre, et les formations offertes aux parlementaires demeurent ponctuelles. Cette situation limite 
l’appropriation de la BSG par les institutions parlementaires et renforce leur dépendance à l’égard de 
l’exécutif ou des partenaires extérieurs. 

5.2. Leviers d’action pour un contrôle parlementaire effectif 

Face à ces défis, plusieurs leviers apparaissent déterminants pour renforcer durablement le contrôle 
parlementaire de la BSG en Afrique francophone. 

Le premier levier est juridique et procédural. Il consiste à intégrer explicitement la dimension de genre 
dans les cadres légaux des finances publiques, notamment les lois organiques relatives aux lois de finances 
et les règlements parlementaires. L’obligation de produire des rapports budgétaires sensibles au genre et de 
les soumettre à l’examen parlementaire constitue une condition essentielle pour institutionnaliser le 
contrôle. 

Le deuxième levier est informationnel et technique. Le renforcement des systèmes statistiques, la 
production régulière de données sexo-désagrégées et l’élaboration d’indicateurs sensibles au genre sont 
indispensables pour permettre une analyse budgétaire éclairée. À cet égard, l’indicateur 5.c.1 des Objectifs 
de développement durable peut constituer un outil de référence pour structurer le suivi parlementaire. 

Le troisième levier est capacitaire et organisationnel. Il implique le développement de compétences 
spécialisées au sein des parlements, à travers la formation des parlementaires et de leurs collaborateurs, la 
création de cellules d’expertise budgétaire sensible au genre et le renforcement des commissions 
permanentes. L’autonomisation des parlements sur le plan technique apparaît comme une condition de leur 
indépendance analytique. 

Enfin, un quatrième levier réside dans la construction de coalitions d’acteurs. La collaboration entre 
parlements, cours des comptes, universités, organisations de la société civile et partenaires techniques et 
financiers permet de mutualiser les savoirs, de renforcer la légitimité du contrôle parlementaire et de 
favoriser une approche plus inclusive de la gouvernance budgétaire. 

5.3. Vers une reconfiguration du rôle parlementaire dans la BSG 

Au-delà des instruments et des capacités, le renforcement du contrôle parlementaire de la BSG 
suppose une reconfiguration du rôle politique du Parlement. Il s’agit de passer d’un Parlement 
essentiellement réactif, intervenant en aval des décisions budgétaires, à un Parlement proactif, capable 
d’influencer les choix en amont et d’exiger des comptes en aval. 

Cette reconfiguration implique un changement de culture institutionnelle, dans lequel l’égalité de 
genre n’est plus perçue comme une question sectorielle ou sociale, mais comme un enjeu transversal de 
justice budgétaire et de performance publique. Dans cette perspective, la BSG devient un instrument de 
démocratisation de l’action publique, et le contrôle parlementaire un vecteur central de sa légitimation. 

CONCLUSION  

Le contrôle parlementaire de la budgétisation sensible au genre constitue un enjeu démocratique 
majeur pour les pays d’Afrique francophone. Bien que des avancées normatives et techniques aient été 
réalisées, la BSG demeure largement pilotée par l’exécutif et faiblement redevable sur le plan parlementaire. 

Cette étude montre que le renforcement du contrôle parlementaire ne dépend pas uniquement de la 
volonté politique, mais d’un ensemble de conditions institutionnelles, informationnelles et capacitaires. En 
l’absence de cadres juridiques contraignants, de données fiables et de compétences spécialisées, la BSG 
risque de rester un dispositif technocratique, aux effets limités sur l’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes. 

À l’inverse, un Parlement doté d’outils, de capacités et de partenariats adaptés peut jouer un rôle 
déterminant dans la transformation de la BSG en un véritable levier de justice sociale, de transparence 
budgétaire et de gouvernance inclusive. Le contrôle parlementaire apparaît ainsi non comme un 
complément optionnel, mais comme une condition centrale de l’effectivité de la budgétisation sensible au 
genre en Afrique francophone. 
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